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PRÉSENTATION

Alain Touraine

Pour rétablir le contact – Les politiques sont accusés d’avoir perdu le contact avec la réalité sociale. On leur reproche de ne plus comprendre le monde réel et de rester attachés à des mots et à des explications qui sont depuis longtemps périmés. On leur dit et ils disent eux-mêmes que nous avons besoin d’un renouvellement ou même d’une refondation de l’action politique. Mais ces mots restent suspendus en l’air et peuvent se plier facilement à toutes les interprétations. Ces reproches sont en grande partie injustes, mais il est vrai que nous sentons tous le besoin d’appuyer notre action sur une connaissance renouvelée du monde où nous vivons et de notre expérience personnelle.

J’en conclus que c’est à ceux qui analysent la vie sociale de prendre les devants, de proposer aux politiques, à tous les décideurs et à tous ceux qui influencent l’opinion publique, ce qu’ils considèrent comme les enjeux les plus importants de la vie publique. Je prends donc l’initiative de choisir
quelques thèmes importants sur lesquels les sciences sociales ont des résultats et des idées qu’elles peuvent présenter aux politiques sans retirer à ceux-ci la responsabilité de leurs choix.

Mais il ne s’agit pas pour un sociologue de donner des leçons, encore moins des conseils. En s’adressant aux politiques et aussi à ceux qui les conseillent, il porte en même temps un regard sur la pensée sociale qui nous semble très décalée, elle aussi, par rapport à ce que nous observons. J’espère même que les politiques nous aideront à identifier nos faiblesses et nous demanderont de faire le même travail de mise à jour que nous leur demandons de faire.

Un dialogue collectif entre des sociologues et des politiques est impossible, tant sont variées les idées et les orientations des deux côtés.

J’ai donc choisi d’adresser mon texte à une seule personnalité politique, à Ségolène Royal, parce que sa campagne présidentielle a suscité un intérêt passionné et surtout a fait entendre un langage nouveau qui cherchait à comprendre la réalité plutôt qu’à répéter les discours traditionnels. De plus, elle n’était pas alors engagée dans une campagne pour les élections municipales.

Je ne m’adresse pas à elle en raison d’une préférence personnelle, mais parce qu’elle est apparue à des millions d’électeurs comme la figure de l’innovation, de l’ouverture et de la volonté d’agir. Je la remercie d’avoir accepté ce qui n’est ni un dialogue, ni la juxtaposition de deux textes, mais
des réflexions menées de points de vue différents sur les mêmes problèmes : comment établir la communication entre l’analyse et l’action, dans un respect complet de la liberté de la pensée et de la nature propre de l’action politique, qui doit prendre en compte aussi bien le présent que la longue durée, aussi bien la stratégie que la réflexion.

Je tiens à préciser aussi que le texte qu’on va lire ne veut intervenir dans aucun débat politique, dans aucune campagne. Il reste à l’écoute des réponses qui pourraient lui être adressées de n’importe quel bord du monde politique.

Pour que cet échange soit fécond j’ai souhaité que nous jouions cartes sur table. Je présente d’emblée ce que je crois être les transformations majeures de la vie sociale et de la pensée sociale. Ségolène Royal a agi de la même manière, avec décision. C'est pourquoi ce texte est introduit par une brève déclaration de chacun de nous deux, avant d’aborder un certain nombre de thèmes qui sont au cœur de la société et de la politique françaises et qui se rencontrent, aussi dans bien d’autres parties du monde, puisque les frontières n’arrêtent ni les changements techniques et économiques, ni les idées, ni les conflits.

Le nouvel individualisme – Je ne présente pas ici une série de thèmes comme un programme qui
prendrait parti pour une politique fiscale, une réforme de l’enseignement, la construction européenne ou la réforme des retraites. Les analyses et les propositions qui vont être l’objet de nos rencontres sont liées ensemble par une idée centrale. Chaque époque mène un combat principal : la construction de la citoyenneté a mis en mouvement les forces politiques qui ont renversé les monarchies absolues ; ensuite la défense des travailleurs dans leurs luttes a donné de nouvelles orientations à une gauche devenue plus sociale que politique. Dans le monde d’aujourd’hui, qui nous entraîne dans des tourbillons qui semblent incontrôlables et dans des violences de tous ordres qui détruisent notre capacité d’agir, on ne peut plus séparer la défense de la justice sociale et des libertés de la reconnaissance de l’individu comme porteur de droits humains fondamentaux.

Nous vivons dans un monde de plus en plus ouvert. Nous voyons partout la destruction de la vie, la mort par la violence, la faim ou la maladie, la destruction de l’identité des sans-papiers, des boat people, des misérables, la haine et le mépris des femmes dépendantes, battues, mises à mort, les violences contre les enfants; mais aussi l’interdiction de pratiquer sa langue et sa religion, d’être réuni à ceux de sa famille ou d’être rejeté comme membre d’une minorité par une majorité de plus en plus craintive et hostile. Mais nous voyons aussi parmi les utilisateurs d’Internet beaucoup de jeunes
et de moins jeunes partir à la découverte personnelle d’œuvres originales, musicales, littéraires ou plastiques. Au-dessus de toutes les souffrances, de toutes les formes de vol, de corruption, de spéculation, nous voyons partout le désir de vivre, de protester, et de défendre la liberté pour soi et pour les autres.

Tous les thèmes, économiques, politiques et culturels se rejoignent autour de la revendication « globale » qui les intègre tous : faire de chaque individu un être de droits, en reconnaissant à tous la valeur universelle de leur vie personnelle, définie non pas de manière abstraite mais par une situation sociale et des appartenances culturelles. Trop de grandes idées ont voulu mobiliser toute une population pour créer une société nouvelle qui libérerait l’individu; il faut plutôt aujourd’hui mettre les changements sociaux au service de la dignité et de la liberté des individus.

Cet individualisme est l’héritier direct de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui avait été oubliée dans la chaleur des luttes proprement sociales. Nous ne croyons plus aujourd’hui à la « bonne société » pas plus qu’à la fin de l’histoire, parce que nous vivons dans des sociétés qui se construisent, se transforment et se détruisent constamment. Nous voulons avant tout que soit respectée la dignité humaine de chaque homme et de chaque femme. Ce texte montrera, je l’espère, combien chacun des thèmes présentés ici, qu’il soit
plus près de la connaissance ou plus près de l’action, est directement lié à cet objectif principal, qui donne à l’action du politique autant qu’à l’analyse du sociologue sa raison d’être et sa force.

L'analyse et le programme – Cette idée de départ n’a rien à voir avec les discours moralisateurs qui détournent de la vie publique. Il ne s’agit pas de défendre l’individu, réduit à ses intérêts privés mais il ne s’agit pas non plus d’agir au nom d’une catégorie, définie par une classe, une nation, un âge ou une croyance religieuse.

L'individu qui s’est développé dans le monde moderne se définit par la conscience que chaque individu porte en lui des orientations et des droits universels, c’est-à-dire communs à tous les êtres humains. L'idée d’égalité comme celle de liberté sont fondées sur ces droits universels et la fraternité, que nous nommons plus souvent solidarité, est la reconnaissance effective des droits de l’autre. Sans cette reconnaissance des droits de l’autre, je ne peux pas m’affirmer moi-même comme être de droits, c’est-à-dire comme sujet.

Ce n’est pas une remarque limitée; elle combat tous ceux, innombrables, qui ont réservé les droits à une classe, à une nation, aux croyants d’une religion ou d’un parti. Parler à nouveau des droits de l’homme, c’est refuser de rompre tous les liens
avec n’importe quelle catégorie d’êtres humains, qu’il s’agisse d’une « race » jugée inférieure ou d’ennemis qu’on veut anéantir. Il ne s’agit nullement d’adopter une morale molle qui n’ose condamner personne; il ne faut pas tolérer l’intolérable, mais il ne faut pas revendiquer pour nous le privilège d’être les seuls porteurs du bien et de la beauté.

Nous devons rejeter les politiques du tout ou rien ; mais nous devons aussi échapper aux débats qui cherchent à éviter des positions faibles et donc à nous libérer de notre devoir de lutter pour la liberté des autres et de nous-mêmes.

La vie politique est nécessairement occupée par des choix concrets et limités : par exemple faut-il conserver le lundi de Pentecôte comme jour férié? Mais cette politique concrète peut poser aussi des questions beaucoup plus importantes : faut-il conserver le collège unique? Accorder aux immigrés de pays extérieurs à l’Union européenne le droit de voter à certaines élections? Allonger la durée du travail qui donne droit au niveau de retraite le plus élevé? L'État doit-il prendre parti sur les événements historiques et imposer à son interprétation force de loi ?

Rien n’est plus dangereux que de caricaturer la fonction des élus ou des ministres. Mais nous avons besoin de sentir que des choix fondamentaux sont presque constamment en cause et qu’il est bon qu’aient lieu des débats et des affrontements qui
mettent en cause les choix que nous estimons les plus importants.

Je souhaite que notre échange d’idées ne se perde pas dans des détails et ne s’éloigne pas non plus des problèmes les plus proches de nous et qui nous imposent les choix les plus décisifs pour nous-mêmes.

Je n’ai pas souhaité engager un dialogue, encore moins un débat. Si tel avait été mon but j’aurais cherché un interlocuteur dont les idées sont opposées aux miennes, ce qui n’aurait pas été difficile à trouver. Je me suis écarté plus vite encore des réflexions communes d’un observateur et d’un acteur de la vie publique, expression heureusement vide, car les politiques pensent aussi et les analystes font des choix et participent à des actions.

La formule que j’ai retenue et que j’ai soumise à Ségolène Royal, qui a bien voulu l’accepter, est que le sociologue présente son analyse de quelques-uns des problèmes les plus importants de notre temps et demande à un personnage politique de dire les conclusions politiques qu’il faut, à son avis, tirer de ses analyses. On peut aussi renverser leur relation en mettant en cause, pour des raisons politiques importantes, certaines des analyses du sociologue. Chacun se tient à sa place, respecte le discours de l’autre, mais peut aussi le soumettre à la critique.

On a souvent accusé la vie politique française de crouler sous le poids des idées et des idéologies. Une telle accusation n’est pas d’actualité. Le débat
public est à peine audible et les journalistes s’intéressent plus aux mouvements de l’opinion publique qu’aux changements dans le monde des idées.

Les intellectuels ont presque disparu de la scène politique, probablement parce qu’ils étaient restés en grand nombre attachés à des idées devenues fausses ou inacceptables.

Les politiques à leur tour, je l’espère, vont reprendre la parole et aller au-delà des réponses prudentes et confuses qu’ils doivent donner le plus souvent à ceux qui les interrogent.

Rarement une époque politique a été plus grise, plus ennuyeuse et plus vide que la nôtre. Nous avons voulu, l’un et l’autre, prendre la parole et inviter beaucoup d’autres à en faire autant.




MIEUX COMPRENDRE POUR MIEUX AGIR

Ségolène Royal

Le contact : surtout ne jamais le perdre – J’apprécie profondément l’idée, la démarche généreuse et l’originalité de votre proposition, Alain Touraine. Vraiment, je suis touchée par la façon dont vous me décrivez en disant : « elle est apparue à des millions d’électeurs comme la figure de l’innovation, de l’ouverture et de la volonté d’agir ». Je voudrais vous dire avec quelle énergie j’ai voulu, en effet, faire bouger les lignes pendant cette période politique très intense. Ces réflexions croisées sur les mêmes sujets sont précieuses car elles interviennent à un moment où les Français se demandent, parfois désespérément, si la politique sert encore à quelque chose.

C'est pourquoi, comme vous le dites, Alain Touraine, la connaissance renouvelée du monde est si cruciale, ainsi que l’expérience personnelle, pour appuyer l’action. J’y ajouterai, si vous le permettez, les Français. Ces milliers et ces milliers de regards,
de pensées, de corps, de mouvements, de paroles mais aussi ces contacts plus discrets, ces plaintes presque murmurées, les remerciements timides, qui font que j’aime tant la politique. Je sillonne la France depuis vingt-cinq ans de vie politique – conseillère auprès de François Mitterrand, parlementaire pendant vingt ans, ministre pendant six ans, présidente de Région, et bien sûr faisant campagne pour la présidentielle, mais aussi, pendant ces années les campagnes pour les autres. Avec toujours mon fil à plomb : la morale de l’action et le plaisir du contact populaire. Mieux comprendre pour mieux décider.

Tout cela pour dire que pour la première fois, en vingt-cinq années de vie politique, j’ai rencontré, là, en 2008, lors de la campagne des municipales où j’ai soutenu de nombreux candidats, quelque chose d’inquiétant et de différent : partout cette impression que l’avenir nous file entre les doigts, partout la blessure de sentir que nous ne sommes plus maîtres de notre destinée.

« M’dame, je n’ai pas peur de l’avenir, j’ai peur de ne plus en avoir. »

La phrase claque et laisse ceux qui l’entendent comme en suspens. Car tout est dit dans cet appel que m’a lancé un jeune d’une vingtaine d’années. Je crois aujourd’hui la crise bien plus profonde
qu’on ne veut bien le dire. Les gens le sentent. Et la politique reste terriblement conformiste. Alors que le monde qui vient devrait être empoigné et modelé de toutes nos forces en un monde vraiment meilleur.

Souvenons-nous du « monde d’hier » de Stefan Zweig où l’auteur décrit l’incroyable confort matériel, moral et intellectuel des milieux littéraires, politiques et artistiques européens à la veille de la seconde Guerre mondiale qui allait déchirer l’Europe. La raison de mon engagement politique est là : est-il possible que nous soyons aussi aveugles que nos aînés face aux signaux que l’on reçoit du monde? Crise alimentaire, pandémies, choc climatique, OGM, pollutions marine ou terrestre, déplacements de populations...

Et pourtant nos comportements prédateurs changent si peu, notre indifférence au gouffre entre quelques pays riches et le reste du monde nous reviendra en boomerang, nos certitudes d’Occidentaux alors que le monde devient multipolaire nous aveuglent.

Faire avec vous, Alain Touraine, un bout de chemin de la connaissance est à la fois passionnant et rigoureux parce que vous portez cette exigence qui empêche les facilités du commentaire politique habituel. Mais à quoi bon réfléchir, si c’est pour ne prendre aucun risque! C'est pour avoir manqué
d’attention sur l’évolution de la société que la gauche n’a pas su remettre en cause certains de ses dogmes.

Ce livre n’est pas polémique et, vous le dites, c’est un livre ouvert, ouvert à toutes les réflexions, ouverts à tous les prolongements.

Vous êtes le sociologue qui a inspiré à toute une génération une vision plus dynamique du rôle des acteurs sociaux et individuels. Une génération de chercheurs, mais aussi une génération de militants. Vous avez conçu un lien entre votre travail de sociologue et votre participation au débat public, entre vos enquêtes de terrain et votre engagement citoyen. Vous avez été au cœur des débats entre la première et la deuxième gauche. Je ressens aujourd’hui la nécessité de dépasser ces clivages. Mais, au-delà de tout, vous êtes pour moi le sociologue de la société perçue comme sujet vivant.

C'est pour toutes ces raisons que j’ai répondu à votre amicale sollicitation.

Mais commençons par l’individu puisque vous choisissez dès l’ouverture de poser la question de la place de l’individu, cette donnée fondamentale et ambivalente d’aujourd’hui. L'émergence de l’individu, le recul des communautés pour permettre l’autonomie des personnes, c’est toute l’histoire de nos sociétés modernes.


J’aime bien d’ailleurs la façon dont vous décrivez parfois avec des mots simples le nouvel individualisme : « de vivre, de protester, et de défendre la liberté pour soi et les autres ». Les sociétés traditionnelles soumettaient les individus à la communauté, à Dieu, au monarque, au chef de famille. La société industrielle intégrait l’individu à la classe sociale ou à la nation ? La révolution des années 60 et 70, que les sociologues appellent la « deuxième modernité », a rompu avec la logique de la société traditionnelle comme avec celle de la révolution industrielle. Les Lumières et le droit contemporain avaient préparé le terrain. C'est une longue histoire qui poursuit son chemin. Nous avons gagné le droit à l’épanouissement individuel – c’est heureux, mais nous avons aussi désormais le devoir de nous inventer chaque jour – c’est difficile. Dans ce mouvement qui a porté la victoire de l’idée individuelle et démocratique s’est aussi développé ce que Marcel Gauchet appelle « la démocratie contre elle-même », c’est-à-dire la difficulté à se gouverner collectivement, à avoir prise sur le destin collectif.

Le nouvel individualisme doit aider à l’invention de soi contre le repli sur soi – Ce sont les personnes elles-mêmes qui doivent maintenant donner sens à la leur propre vie. Ce n’est plus seulement la société, la classe sociale, la religion, les
institutions ou la nation qui structurent la vie d’un individu. Celui-ci n’a plus un rôle social unique, défini par une entreprise ou une institution tout au long de sa vie ; il doit, de façon de plus en plus fréquente, changer de rôle. Dans sa vie professionnelle et dans sa vie personnelle. Le philosophe allemand Peter Sloterdijk évoque ainsi le passage d’une société des appartenances à une société des options.

Cette « invention de soi » 1 est certes une liberté, mais une liberté lourde à porter qui peut conduire à une certaine fatigue, à un repli sur soi et au chacun pour soi. Enfin cette liberté de s’inventer, de se construire, n’est absolument pas la même pour tous dans la société : elle est distribuée de façon profondément inégale, selon le milieu social d’origine, le niveau d’éducation, la nature et le nombre des relations sociales, le handicap, le genre ou la couleur de peau.

La fatigue d’être soi peut aboutir à la nostalgie d’un ordre social traditionnel et génère ainsi une nouvelle demande de normes sociales, que l’on ne peut ni ignorer, ni mépriser. Plus on est libre de faire ce que l’on veut, plus les repères sont indispensables. C'est pourquoi je tiens l’ordre juste qui se conjugue avec le désir d’avenir de chacun et avec le progrès pour tous, comme les trois piliers d’un projet cohérent. C'est le désordre social, éco-nomique
et écologique qui est aujourd’hui oppressif ; les règles concernant les droits et les devoirs de chacun doivent être reposées.

La plus dure des inégalités dans notre société réside entre celles et ceux qui ont la possibilité de construire leur vie ou qui même malgré les difficultés ont encore la main sur leur destin et une certaine maîtrise de leur devenir, et ceux qui ont perdu la main – qui ne se sentent plus sujets de leur existence. Cela ne concerne pas que les « exclus », mais des pans entiers et grandissants des milieux populaires et des classes moyennes qui se croyaient à l’abri et qui maintenant se demandent quel sort on réserve à leurs enfants.

Le socialisme écrase-t-il l'individu ? Le mot est-il trop marqué par la confusion avec les régimes communistes de l’ancienne Europe de l’Est? A nous de lui donner sa vraie valeur.

L'épanouissement de l’individu est au cœur et à l’origine de la pensée socialiste. Jean Jaurès l’affirmait avec force : « Pour les socialistes, la valeur de toute institution est relative à l’individu humain. C'est l’individu humain, affirmant sa volonté de se libérer, de vivre, de grandir, qui donne désormais vertu et vie aux institutions et aux idées. C'est l’individu humain qui est la mesure de toute chose, de la patrie, de la famille, de la propriété, de l’humanité,
de Dieu. Voilà la logique de l’idée révolutionnaire. Voilà le socialisme. » Le projet que Jean Jaurès assigne au socialisme est donc d’œuvrer à la création de garanties collectives en faveur de la réussite et de l’épanouissement individuel de chacun. Le socialisme n’a jamais eu d’autre projet que de rendre autonomes les individus, de leur offrir à tous des chances égales de réaliser leurs aspirations. C'est son dévoiement qui a eu d’autres effets.

On est surpris en relisant ce texte de Jean Jaurès et on aurait le même étonnement en relisant le discours de Léon Blum en 1946, qui va très exactement dans le même sens. On est surpris parce que l’idée est tellement ancrée que la gauche, c’est le primat du collectif sur l’individuel, de l’égalitarisme sur la liberté que l’on en vient à oublier qu’il faut aussi savoir être ensemble pour que chacun puisse devenir unique.

A cela, il y a plusieurs raisons. Le dévoiement du socialisme qui promettait un « homme nouveau » a conduit au Goulag et à la pauvreté dans les pays du « communisme réel » ; cette tragédie pèse dans les esprits et la droite a longtemps exploité cet amalgame (les « socialo-communistes »). Mais il y a une autre raison à cette distance entre la gauche et l’individu, qui intéresse directement le socialisme démocratique dont nous sommes les continuateurs.

La pensée libérale porte en effet de longue date une conception d’un « individu autonome » dans laquelle la gauche ne se reconnaît pas. Le grand
mythe de la droite libérale sur l’individu, c’est de penser qu’il se construit seul, qu’il peut réussir tout seul. Au bout de cette logique, il y a l’idée qu’il y a des gagnants et des perdants qui sont responsables de leur réussite et de leur échec. Cette conception de la réussite sociale conduit à les expliquer par « le mérite » et « l’effort » en oubliant ce que toute réussite personnelle doit aussi à l’environnement social et familial. D’où une politique conçue d’abord pour récompenser les gagnants – les chanceux et les bien nés. L'objectif est de justifier les inégalités. On en arrive ainsi à une société du mépris, de l’égoïsme et de la reproduction sociale, et qui sait, à une sorte d’eugénisme social. Car il s’agit aussi de protéger les castes de la promotion sociale de « ceux d’en bas ».

La conception libérale traditionnelle est une fiction : un individu, en effet, n’existe et ne se construit jamais seul. Un individu est d’abord un être social, il subit ou bénéficie des pesanteurs sociales et familiales. Chacun le sait : le capital culturel, le niveau de formation, et son capital social – ses relations, jouent un rôle central dans son destin.

L'individualisme de droite est donc fondé sur une erreur de perspective. De ce fait, il est aussi restrictif : l’épanouissement de l’individu est réduit à la poursuite de son intérêt personnel, dont la traduction ultime sera sa réussite matérielle et financière. La gauche n’est pas égalitariste, mais
elle ne peut se satisfaire d’une telle définition de la finalité de l’homme et de la société. Une société qui érige le matérialisme en critère principal, voire unique, de la réussite et de l’épanouissement court à sa perte. C'est une machine à frustrations, source d’un malaise individuel et social grave.

La méfiance et l’hostilité de la gauche à l’égard de la notion d’individu viennent de là, d’où une confusion entre individualisme et égoïsme. Dans une économie de marché et une société d’hyper-consommation qui encouragent et entretiennent la compétition et le besoin d’argent, cette fiction est malheureusement parfois efficace : elle trouve des points d’appui dans les aspirations de chacun. La gauche ne doit surtout pas nier le mérite et l’effort, elle doit même les soutenir et les reconnaître, mais elle se bat pour rappeler que les garanties collectives, la sécurité sociale et personnelle, conditionnent pour certains l’initiative individuelle. Bâtissons toutes les fondations de la réussite de chacun.

Les analyses de l’élection présidentielle ont souligné que, lors de la campagne, la droite avait fait écho aux aspirations individuelles des Français, dans une partie des classes moyennes ou des milieux populaires : gagner plus et devenir propriétaire. « Gagner plus, devenir propriétaire » sont des aspirations légitimes. Aujourd’hui, ceux qui ont cru à ces promesses déchantent cruellement car aucun de ces deux objectifs n’a reçu le commencement d’une réalisation.


Cet échec de la droite ne nous dispense pas d’une réflexion approfondie sur la façon dont la gauche peut et doit répondre aux aspirations individuelles qui caractérisent aujourd’hui notre société. En reconnaissant et en valorisant les formes les plus variées des compétences, en permettant ainsi une plus juste reconnaissance des talents et une mobilité sociale plus forte.


1 Peter Sloterdijk, Le palais de cristal : à l’intérieur du capitalisme planétaire, Maren Sell, 2006.
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PREMIÈRE RENCONTRE


LA FIN DE LA VISION ÉCONOMIQUE DE LA SOCIÉTÉ

Alain Touraine

Le déclin de l’économisme – Pendant la seconde moitié du XXe siècle c’est l’économie qui a dominé la société et la plupart des analystes comme des acteurs ont cherché dans la vie économique l’explication de ce qui s’observait dans la vie sociale. Quand on parlait de développement et de croissance, de lutte de classes et de syndicats, d’investissement et de profit, de globalisation de l’économie ou de crise sectorielle ou régionale, c’était toujours de production et de consommation qu’il était d’abord question et c’est dans l’évolution et la structure du capitalisme industriel qu’on cherchait l’explication des conduites collectives et même personnelles. La différence avec la période antérieure était très visible. Surtout avant 1914 les
thèmes nationaux avaient autant ou plus d’importance que les thèmes économiques. Ce qui souleva le plus de débats dans la France du XIXe siècle ce fut l’affaire Dreyfus et aussi la guerre des deux écoles, plutôt que l’affrontement de la France et de l’Allemagne ou le progrès de la société industrielle et la montée des luttes ouvrières. Certains ont voulu tout ramener à l’image évolutionniste des progrès de la production et de la productivité, comme si tous les pays et toutes les régions devaient passer par les mêmes étapes, être d’abord sous-développés, puis en voie de développement et enfin développés et dans cette dernière catégorie s’approcher le plus possible du modèle libéral capitaliste. Plus élaborées furent les études qui voyaient dans la vie sociale la projection d’un système de domination qui mettait toutes les fonctions de la société au service soit d’une élite dirigeante, soit de la logique du système capitaliste lui-même. Mais dans les deux cas on montrait que la logique d’un système ne laisse aucune place aux initiatives des acteurs.






Technologie, écologie, humanitarisme, nouveaux facteurs de décision – Cette époque appartient déjà au passé. Ce qui nous a fait sortir de ce cadre général de la société industrielle c’est moins les travaux de sociologues, qui avaient depuis longtemps parlé de société post-industrielle et de
société de communication ou de connaissance, que les changements dans la situation économique réelle, qui ont provoqué un bouleversement de nos représentations. D’abord le thème de la technologie, assurément associé à l’ensemble des études de la vie économique, prend une autonomie croissante, puisque ces technologies ne s’appliquent pas seulement aux activités productives, mais aussi bien à la vie privée, à la culture de masse, aux jeux ou encore aux entreprises militaires. On parle de frontière du numérique et il est devenu courant de considérer l’innovation et la recherche comme des facteurs décisifs de la compétitivité. Or, parler de technologie et de recherche c’est élargir l’analyse au-delà du monde économique, jusqu’à l’ensemble du fonctionnement de la société et en particulier de l’État.

Plus importante encore est la critique faite à l’industrialisme par l’écologie politique. En soulignant les menaces que le système actuel de production fait peser sur la planète, donc sur nos descendants immédiats, les mouvements de défense de l’environnement ont lancé l’idée de catastrophes qui peuvent être produites par une élévation de la température entraînant un déplacement des zones climatiques et peut-être la disparition sous les eaux de zones fortement peuplées. Tous ces thèmes qui conduisent au principe de précaution imposent le dépassement d’une approche proprement économiste. Nous ne concevons plus une politique dont
l’objectif central et presque unique serait une croissance économique assortie d’une élévation du niveau de vie. Nous sommes devenus plus sensibles aux risques de catastrophes que nous courons ou plutôt que nous nous faisons courir à nous-mêmes.

Un autre dépassement d’une vision économique de la vie sociale a été déclenché par les mouvements humanitaires. Naguère encore parler de pauvreté et de misère c’était parler de chômage, de bas salaires, d’exploitation des travailleurs. Aujourd’hui ces faits, dont nul ne pense qu’ils ont disparu, semblent débordés de tous côtés par la masse et la diversité des formes de misère, de violence, de guerres, de maladies qui risquent de faire disparaître une population. Cela ne signifie pas que nous soyons passés de l’optimisme au pessimisme mais, ce qui est bien différent, que nous sommes passés d’une vision avant tout économique de la vie sociale à une vision plus globale et plus diversifiée à la fois, qui prend en compte aussi bien les politiques des États que l’avenir de la planète ou l’accroissement des inégalités entre les pays. En allant plus loin encore on constate que le mal le plus grand, celui qui peut nous frapper le plus dramatiquement n’est plus une crise générale du capitalisme, comme en 1929, mais plutôt l’émergence de régimes autoritaires et répressifs, souvent guerriers et qui menacent des continents entiers.

Presque personne ne songe à dire que les problèmes de la production et de la distribution sont
devenus secondaires et que nous sommes entrés dans une civilisation des loisirs, qui enlèverait beaucoup de leur importance aux problèmes du travail. De tels propos apparaissent vite comme superficiels ou même dangereux. Mais nous avons opéré un grand renversement, dans nos idées comme dans nos pratiques. Beaucoup de nous ont pensé pendant longtemps que les forces économiques déterminent les réalités sociales ; de plus en plus souvent nous pensons le contraire, à savoir que c’est l’état de la société qui détermine l’état de l’économie. De là, l’importance mise sur les processus de décision, sur la perception de l’avenir, sur la nécessité de prévision à long terme. L'économie ne représente plus « l’infrastructure » d’une société ; elle est évidemment une partie importante de la vie sociale mais tous les aspects de celle-ci ont des effets sur elle.






Réponse à une critique attendue – J’entends déjà la critique : les idées ont leur importance mais c’est en premier lieu d’un emploi et d’un revenu, d’un travail et d’un salaire que nous avons tous besoin. Quand s’élève la courbe du chômage ou quand le revenu réel baisse ou stagne, le mécontentement, la méfiance et les revendications s’installent et rendent sourds à toutes les idéologies. On ne peut pas répondre à cette constatation d’évidence
en évoquant l’héroïsme des révolutions et des mouvements de libération.

Mais, une fois reconnu ce jugement réaliste, il faut ajouter que le mécontentement ne mène pas par lui seul à l’action collective. Il peut se dissoudre dans la xénophobie, le racisme ou dans des visions irrationnelles qui peuvent aller jusqu’à la recherche de boucs émissaires. Une mobilisation suppose la conscience des droits et des atteintes qui leur sont portées. Sans l’appel à un principe universel qui apparaît menacé et qu’on veut défendre, il est difficile de prendre de grands risques. L'action collective reste faible, insuffisante si elle n’est pas portée au-delà d’elle-même. Un mouvement social requiert un appel plus direct à une conception des droits que l’action politique qui peut se contenter d’objectifs plus immédiats.

Autant la vie publique met en avant des objectifs économiques, définis en termes de besoins, autant les protestations et mécontentements ne peuvent devenir politiques qu’en se redéfinissant en termes de justice sociale. Un mouvement social ne se forme qu’en s’engageant directement pour des idées comme les droits de l’homme, l’exploitation de certaines classes ou la défense de la nation. Il est plus évident encore que les revendications économiques et les protestations ou les espoirs vont à l’échec s’ils ne reconnaissent pas dès le départ la complémentarité des objectifs immédiats et des principes les plus généraux. L'action sociale peut
s’épuiser dans des combats trop limités et inversement la déclaration de grands principes, quand elle ne conduit pas à une action concrète, peut dissoudre l’action dans des volutes de fumée.






L'affirmation de soi comme être de droits – Pourquoi ce renversement, alors que les transformations économiques sont plus rapides que jamais et ont des conséquences qui affectent de plus en plus l’ensemble du monde? La meilleure explication n’est pas d’ordre économique; elle est fondée sur une transformation du genre de vie de nos contemporains. Dans la société industrielle l’individu, homme ou femme, était avant tout menacé par ses conditions de travail et d’emploi. Sa vie personnelle, ses loisirs, ses comportements étaient peu affectés par l’industrialisation. Or, voici que tout d’un coup, depuis moins d’un demi-siècle en Europe, la société de masse déborde de loin la production de masse. Nous sommes séduits ou manipulés par la consommation de masse, la culture populaire de masse, tout ce qu’on appelle les médias et la trame de plus en plus serrée des réseaux (networks) qui transmettent en temps réel des informations financières et de bien d’autres types. Le symbole de cette nouvelle civilisation est Internet dont les effets sont déjà beaucoup plus importants que ceux de la télévision. Internet constitue la
forme extrême de ce qu’il y a un demi-siècle déjà Georges Friedmann appelait le milieu technique, en l’opposant au « milieu naturel », en voie de disparition. Or, si nous sommes confrontés à un monde de techniques, d’images, de paroles de toutes sortes qui ont été inventées pour exercer des effets sur nous, nous ne pouvons plus chercher notre identité et la défendre uniquement en tant que citoyens ou travailleurs. Nous ne pouvons plus nous définir par notre appartenance à une classe, une nation, une famille ou à un autre type de communauté. L'objectif de nos actions et de nos réactions ne peut être que la défense de nous-mêmes, non pas comme êtres empiriques, puisque ces êtres-là sont fractionnés, découpés, manipulés par tous les appareils techniques, mais de nous-mêmes comme conscience de nous-mêmes et, ce qui est l’essentiel, comme porteurs du droit d’être nous-mêmes. Tel est le renversement dont tout provient. Tant que nous n’étions envahis que par des appareils qui n’affectaient qu’une partie de notre comportement, même lorsqu’il s’agissait d’une relation de dépendance aussi complète que le travail à cadence imposée, nous pouvions chercher hors de nous-même un refuge, une prière, une protection, une création. Aujourd’hui il n’y a plus d’au-delà, d’ailleurs, d’autrement. Nul ne pense qu’en changeant une Constitution ou un type de propriété on fera naître « un homme nouveau » et cette expression elle-même a pris des connotations très négatives.
Désormais nous, comme sujets, n’avons pas d’autre fondement que nous-mêmes : nous revendiquons le droit d’être nous-mêmes, nous avons la volonté d’être reconnus comme êtres de droits et avant tout du droit d’être nous-mêmes. Et ce cercle n’est pas vicieux. Cela ne signifie nullement que les problèmes économiques n’aient plus d’importance. L'ouverture des échanges économiques au monde entier a accru les risques de concurrence, de déplacement des capitaux et des postes de travail. Personne n’est porté à sous-estimer le rôle de l’activité économique qui décide de la vie ou de la mort d’un individu ou d’une nation. Mais ce qui nous importe ici est que le centre de la vie sociale, aussi bien des espoirs que des conflits, se déplace de l’ordre de l’économie, et avant lui de l’ordre du politique, vers l’ordre de l’individu et de la conscience de soi. Ce n’est plus dans le champ économique que se situent les grands conflits et les choix principaux. Conclusion négative difficile à admettre, d’autant qu’en ce début de réflexion nous ne savons pas encore ce qui peut remplacer l’économie comme l’élément central de la vie sociale. Contentons-nous pour l’instant, alors que depuis longtemps déjà les grands rêves historiques, révolutionnaires ou totalitaires, sont rejetés de tous côtés, de rejeter aussi l’idéologie libérale qui, au-delà de ses campagnes contre des barrières et des règlements en effet souvent gênants, a voulu nous convaincre que le but de la politique était seulement de détruire ces
barrières et de laisser s’exercer librement la rationalité des marchés. Après trente ans de domination de cette idéologie libérale qui faisaient suite eux-mêmes aux trente années dominées dans l’après-guerre par l’économie administrée, il est urgent de sortir intellectuellement et politiquement de ce qu’il faut appeler l’illusion libérale, c’est-à-dire l’isolement des systèmes économiques comme moteurs premiers et déterminants de tous les aspects de la société. Nous vivons déjà et nous vivrons chaque décennie davantage dans un monde où les situations économiques sont davantage les effets de toutes les dimensions du fonctionnement de la vie sociale que la cause des changements sociaux. Sous les diverses formes qui viennent d’être mentionnées c’est bien ce thème d’un grand renversement qui s’impose au début de cette réflexion. Nous ne sommes pas sortis de la société industrielle seulement pour entrer dans une société post-industrielle qui ne serait que son prolongement, mais parce que nous nous sommes enfin recentrés sur nous-mêmes : le sens n’est plus dans les choses; la réussite n’est plus dans la conquête du monde. Le sens ne peut se trouver que dans la maîtrise de soi, la construction de soi, l’affirmation de soi comme être de droits.

Seule cette conception forte de l’éthique et de la démocratie peut lutter contre le mouvement, partout observé, de la montée de religions politiques débarrassées de traditions qui ont été usées par les modernisations
et qui occupent le terrain du spirituel, évacué par un utilitarisme agnostique et par un présent sans passé, sans interrogations et sans réponses.

Près de nous l’Espagne et l’Italie se déchristianisent mais leurs évêques se font de plus en plus agressifs et se mobilisent pour défendre leur Eglise. C'est le souci principal du nouveau pape Benoît XVI qui remplace les visions du monde de Jean-Paul II par une stratégie centrée sur l’affirmation selon laquelle seule l’Eglise détient la vérité.

Dans toutes les grandes aires religieuses se développe avec une très grande force une religion politique qui s’impose à la religion populaire, partout affaiblie.

Il ne suffit pas d’opposer à ces mouvements une laïcité tolérante.
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